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Prendre
le fédéralisme
au sérieux
Crise de l'énergie. On le sait, en cas de pénurie
la Confédération tient prêt dans ses tiroirs un
arrêté dérogeant à la Constitution. Pour l'instant,

elle observe, impuissante, dans l'attente
d'une compétence qui lui sera concédée au
mieux dans quatre à six ans. Pas question donc
d'une politique de l'énergie digne de ce nom.
Berne prodigue des conseils, envoie des circulaires

aux cantons et paufine des plans
d'urgence.

Et les cantons, souverains en la matière? Ils
prennent leur temps, pour le moins; le réveil
est difficile: Genève timidement a fait un
premier pas, Vaud est déjà plus décidé, Berne,
après Bâle-Ville, veut adopter une législation
globale. C'est peu quand on sait l'éventail des
actions possibles et concrètes au niveau cantonal

et communal. Gageons que les moins actifs
aujourd'hui ne seront pas les derniers demain
à crier au viol du fédéralisme quand la nouvelle

compétence fédérale sera en discussion.

Finances publiques. La Confédération a de la

peine à nouer les deux bouts, alors que les
cantons, dans l'ensemble, se portent bien;certains
d'entre eux ont même diminué leurs impôts.
M. Chevallaz, qui ne manque pas une occasion
d'affirmer ses convictions fédéralistes, a déjà
annoncé la couleur; sa solution: celle des
vases communicants; le trop plein financier des

cantons dans l'escarcelle de la Confédération.
Logique élémentaire. Avec comme résultat
final des difficultés accrues pour les cantons
dans l'accomplissement de leurs tâches et à

l'horizon de nouveaux- transferts de pouvoirs
à la Confédération.

Si nous nous décidions à prendre le fédéralisme
au sérieux, ces deux problèmes — énergie et
finances — mais beaucoup d'autres également,

pourraient trouver des solutions durables. Il
apparaît clairement aujourd'hui que les tâches
dévolues aux collectivités ne peuvent plus être
accomplies isolément; la politique de l'énergie
passe nécessairement par une action conjointe
de la Confédération et des cantons. L'impasse
financière de la Confédération pourrait être la
contrainte qui nous incite à réexaminer la
répartition des tâches entre la Confédération et
les cantons et surtout le fonctionnement des
rapports entre ces deux niveaux de pouvoir.

Le projet de nouvelle Constitution, soumis à
consultation l'an passé, propose des solutions
dans ce sens: une Constitution ouverte, c'est-
à-dire qui fixe les grandes lignes de l'action
collective et renonce à codifier tous les détails;
une Constitution qui reconnaît clairement les
responsabilités respectives de la Confédération
et des cantons sans pour autant paralyser les
possibilités d'agir de l'un et l'autre niveaux;
des procédures démocratiques propres à
prévenir une centralisation inutile.

Certes, le projet n'est pas parfait, il appelle un
débat. Quelle a été la réaction des fédéralistes
patentés Ils ne sont même pas entrés en
matière, ils ont crié à la mort du fédéralisme.
Voyez les radicaux suisses: ils n'ont d'autre
réponse que la solution de 1848, la réponse
du passé. Ce qui n'empêche pas leur groupe
parlementaire de proposer de rogner la part
des cantons pour équilibrer le budget fédéral!
Ces frêdéralistesdà nous ne les prenons plus au
sérieux. Par inconscience ou par duplicité, ils
font le jeu de la centralisation. Brandir le principe

du siècle passé — tous les pouvoirs aux
cantons et par exception quelques pouvoirs à
la Confédération — sans vouloir réaménager
les rapports entre les collectivités de différents
niveaux, c'est favoriser l'action de l'Etat central

et de ses gros sabots, c'est surtout laisser
le champ libre aux pouvoirs privés — grandes
entreprises, banques multinationales — qui
nous imposent leurs choix, leur planification.
Dans les deux cas les citoyens et les collectivités

locales sont perdants.
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